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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative 
au statut de la magistrature 

 

­ Article 52 

Version en vigueur du 24 juillet 2010 au 22 novembre 2023 
Modifié par Loi organique n° 2010-830 du 22 juillet 2010 - art. 27 

 
Au cours de l'enquête, le rapporteur entend ou fait entendre le magistrat mis en cause par un magistrat d'un rang 
au moins égal à celui de ce dernier et, s'il y a lieu, le justiciable et les témoins. Il accomplit tous actes 
d'investigation utiles et peut procéder à la désignation d'un expert. 
 
Le magistrat incriminé peut se faire assister par l'un de ses pairs, par un avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de 
cassation ou par un avocat inscrit au barreau. 
 
La procédure doit être mise à la disposition de l'intéressé ou de son conseil quarante-huit heures au moins avant 
chaque audition. 
 

­ Article 56 

 
Modifié par Loi n°2001-539 du 25 juin 2001 - art. 18 () JORF 26 juin 2001 

 
Au jour fixé par la citation, après audition du directeur des services judiciaires et après lecture du rapport, le 
magistrat déféré est invité à fournir ses explications et moyens de défense sur les faits qui lui sont reprochés. 
 
En cas d'empêchement du directeur des services judiciaires, il est suppléé par un magistrat de sa direction d'un 
rang au moins égal à celui de sous-directeur. 
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Article 52 de l’ordonnance 58-1270 

 

a. Ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au 
statut de la magistrature 

 

 
 

b. Loi organique n°70-642 du 17 juillet 1970 relative au statut des magistrats 

­ Article 10 
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­ Article 52 de l’ordonnance n°58-1270 [modifié par l’article 10 de la loi organique du 17 juillet 1970] 

Version en vigueur du 19 juillet 1970 au 24 juillet 2010 

 
Au cours de l'enquête, le rapporteur entend ou fait entendre l'intéressé par un magistrat d'un rang au moins égal à 
celui de ce dernier et, s'il y a lieu, le plaignant et les témoins. Il accomplit tous actes d'investigations utiles. 
 
Le magistrat incriminé peut se faire assister par l'un de ses pairs, par un avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de 
cassation ou par un avocat inscrit au barreau. 
 
La procédure doit être mise à la disposition de l'intéressé ou de son conseil quarante-huit heures au moins avant 
chaque audition. 
 

c. Loi organique n° 2010-830 du 22 juillet 2010 relative à l'application de l'article 65 
de la Constitution 

 

­ Article 27 

Le premier alinéa de l'article 52 de la même ordonnance est ainsi rédigé : 
« Au cours de l'enquête, le rapporteur entend ou fait entendre le magistrat mis en cause par un magistrat d'un rang 
au moins égal à celui de ce dernier et, s'il y a lieu, le justiciable et les témoins. Il accomplit tous actes 
d'investigation utiles et peut procéder à la désignation d'un expert. » 
 

­ Article 52 de l’ordonnance n°58-1270 [modifié par l’article 27 de la loi organique du 22 juillet 2010] 

Version en vigueur du 24 juillet 2010 au 22 novembre 2023 

 
Au cours de l'enquête, le rapporteur entend ou fait entendre le magistrat mis en cause par un magistrat d'un rang 
au moins égal à celui de ce dernier et, s'il y a lieu, le justiciable et les témoins. Il accomplit tous actes 
d'investigation utiles et peut procéder à la désignation d'un expert. 
 
Le magistrat incriminé peut se faire assister par l'un de ses pairs, par un avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de 
cassation ou par un avocat inscrit au barreau. 
 
La procédure doit être mise à la disposition de l'intéressé ou de son conseil quarante-huit heures au moins avant 
chaque audition. 
 

d. Loi organique n° 2023-1058 du 20 novembre 2023 relative à l'ouverture, à la 
modernisation et à la responsabilité du corps judiciaire 

­ Article 9 

[…] 
12° Après le premier alinéa de l'article 52, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« Lorsque la technicité des actes d'enquête le justifie, le rapporteur peut solliciter du garde des sceaux, ministre 
de la justice, que soit diligentée une enquête administrative. Le rejet exprès de cette demande doit être motivé. Le 
silence du garde des sceaux, ministre de la justice, pendant un délai de deux mois vaut rejet de cette demande. A 
la demande du rapporteur, formulée dans le mois suivant la décision implicite de rejet, les motifs de celle-ci lui 
sont communiqués dans le mois suivant cette demande. L'inspection générale de la justice adresse son rapport au 
garde des sceaux, ministre de la justice, lequel transmet sans délai le rapport au Conseil supérieur de la 
magistrature. » ; 
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[…] 
 

­ Article 52 de l’ordonnance n°58-1270 [modifié par l’article 9 de la loi organique du 20 novembre 
2023] 

Version en vigueur depuis le 22 novembre 2023 

 
Au cours de l'enquête, le rapporteur entend ou fait entendre le magistrat mis en cause par un magistrat d'un rang 
au moins égal à celui de ce dernier et, s'il y a lieu, le justiciable et les témoins. Il accomplit tous actes 
d'investigation utiles et peut procéder à la désignation d'un expert. 
 
Lorsque la technicité des actes d'enquête le justifie, le rapporteur peut solliciter du garde des sceaux, ministre de 
la justice, que soit diligentée une enquête administrative. Le rejet exprès de cette demande doit être motivé. Le 
silence du garde des sceaux, ministre de la justice, pendant un délai de deux mois vaut rejet de cette demande. A 
la demande du rapporteur, formulée dans le mois suivant la décision implicite de rejet, les motifs de celle-ci lui 
sont communiqués dans le mois suivant cette demande. L'inspection générale de la justice adresse son rapport au 
garde des sceaux, ministre de la justice, lequel transmet sans délai le rapport au Conseil supérieur de la 
magistrature. 
 
Le magistrat incriminé peut se faire assister par l'un de ses pairs, par un avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de 
cassation ou par un avocat inscrit au barreau. 
 
La procédure doit être mise à la disposition de l'intéressé ou de son conseil quarante-huit heures au moins avant 
chaque audition. 
 
 
 

2. Article 56 de l’ordonnance 58-1270 

a. Ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au 
statut de la magistrature 

 

 
 

b. Loi organique n°70-642 du 17 juillet 1970 relative au statut des magistrats 

­ Article 10 

 



9 
 

 
 

­ Article 56 de l’ordonnance n°58-1270 [modifié par l’article 10 de la loi organique du 17 juillet 1970] 

 
Version en vigueur du 19 juillet 1970 au 26 juin 2001 

 
Au jour fixé par la citation, après audition du directeur des services judiciaires et après lecture du rapport, le 
magistrat déféré est invité à fournir ses explications et moyens de défense sur les faits qui lui sont reprochés. 
 

c. Loi organique n° 2001-539 du 25 juin 2001 relative au statut des magistrats et au 
Conseil supérieur de la magistrature 

 

­ Article 18 

 
L'article 56 de l'ordonnance no 58-1270 du 22 décembre 1958 précitée est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 
« En cas d'empêchement du directeur des services judiciaires, il est suppléé par un magistrat de sa direction d'un 
rang au moins égal à celui de sous-directeur. » 
 
 

­ Article 56 de l’ordonnance n°58-1270 [modifié par l’article 18 de la loi organique du 25 juin 2001] 

Version en vigueur depuis le 26 juin 2001 

 
Au jour fixé par la citation, après audition du directeur des services judiciaires et après lecture du rapport, le 
magistrat déféré est invité à fournir ses explications et moyens de défense sur les faits qui lui sont reprochés. 
 
En cas d'empêchement du directeur des services judiciaires, il est suppléé par un magistrat de sa direction d'un 
rang au moins égal à celui de sous-directeur. 
 
 



10 
 

C. Autres dispositions 
 

1. Code général de la fonction publique 

 
PARTIE LÉGISLATIVE 
Chapitre liminaire : Champ d'application et définitions 

­ Article L. 6 

Version en vigueur depuis le 01 mars 2022 
Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 

 
Le présent code ne s'applique pas : 
1° Aux fonctionnaires des assemblées parlementaires, régis par un statut fixé par chaque assemblée en application 
de l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires ; 
2° Aux magistrats judiciaires, régis par l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique 
relative au statut de la magistrature ; 
3° Aux militaires ; 
4° Aux médecins, odontologistes et pharmaciens mentionnés aux 1° à 4° de l'article L. 6152-1 du code de la santé 
publique et aux étudiants mentionnés à l'article L. 6153-1 du même code ; 
5° Au personnel affilié au régime de retraite institué en application du décret n° 2004-1056 du 5 octobre 2004 
relatif au régime des pensions des ouvriers des établissements industriels de l'Etat ; 
6° Aux maîtres contractuels et agréés des établissements d'enseignement privés sous contrat d'association ; 
7° Au personnel des chambres d'agriculture, des chambres de commerce et des chambres de métiers de France 
mentionné à l'article 1er de la loi n° 52-1311 du 10 décembre 1952 relative à l'établissement obligatoire d'un statut 
du personnel administratif des chambres d'agriculture, des chambres de commerce et des chambres de métiers de 
France ; 
8° Aux fonctionnaires mentionnés à l'article 2 de la loi n° 53-39 du 3 février 1953 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953. Toutefois et sans 
préjudice des dispositions rendues applicables à ces fonctionnaires par leur statut fixé en application de cette loi, 
les dispositions des articles L. 511-5, L. 511-6, L. 513-7, L. 513-8, L. 513-12, L. 522-2, L. 522-3, L. 522-8 et L. 
714-2 sont applicables à ces fonctionnaires. 
 
 

2. Ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative 
au statut de la magistrature 

Chapitre VII : Discipline (Articles 43 à 66) 
Section I : Dispositions générales. (Articles 43 à 48-1) 
 

­ Article 43 

        Modifié par LOI n°2023-1058 du 20 novembre 2023 - art. 9 

 
        Tout manquement par un magistrat à l'indépendance, à l'impartialité, à l'intégrité, à la probité, à la loyauté, à 
la conscience professionnelle, à l'honneur, à la dignité, à la délicatesse, à la réserve et à la discrétion ou aux devoirs 
de son état constitue une faute disciplinaire. 
        Constitue un des manquements aux devoirs de son état la violation grave et délibérée par un magistrat d'une 
règle de procédure constituant une garantie essentielle des droits des parties, constatée par une décision de justice 
devenue définitive. 
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        La faute s'apprécie pour un membre du parquet ou un magistrat du cadre de l'administration centrale du 
ministère de la justice ainsi que pour un magistrat exerçant les fonctions d'inspecteur général, chef de l'inspection 
générale de la justice, d'inspecteur général de la justice ou d'inspecteur de la justice compte tenu des obligations 
qui découlent de sa subordination hiérarchique. 

­ Article 44 

        Modifié par LOI n°2023-1058 du 20 novembre 2023 - art. 9 

 
        En dehors de toute action disciplinaire, l'inspecteur général, chef de l'inspection générale de la justice, les 
premiers présidents, les procureurs généraux et les directeurs ou chefs de service à l'administration centrale ont le 
pouvoir de donner un avertissement aux magistrats placés sous leur autorité. 
        Le magistrat à l'encontre duquel il est envisagé de délivrer un avertissement est convoqué à un entretien 
préalable. Dès sa convocation à cet entretien, le magistrat a droit à la communication de son dossier et des pièces 
justifiant la mise en œuvre de cette procédure. Il est informé de son droit de se faire assister de la personne de son 
choix. 
        Aucun avertissement ne peut être délivré au-delà d'un délai de deux ans à compter du jour où l'inspecteur 
général, chef de l'inspection générale de la justice, le chef de cour, le directeur ou le chef de service de 
l'administration centrale a eu une connaissance effective de la réalité, de la nature et de l'ampleur des faits 
susceptibles de justifier une telle mesure. En cas de poursuites pénales exercées à l'encontre du magistrat, ce délai 
est interrompu jusqu'à la décision définitive de classement sans suite, de non-lieu, d'acquittement, de relaxe ou de 
condamnation. Passé ce délai et hormis le cas où une procédure disciplinaire a été engagée à l'encontre du 
magistrat avant l'expiration de ce délai, les faits en cause ne peuvent plus être invoqués dans le cadre d'une 
procédure d'avertissement. 
        L'avertissement est effacé automatiquement du dossier au bout de cinq ans si aucun nouvel avertissement ou 
aucune sanction disciplinaire n'est intervenu pendant cette période. 

­ Article 45 

        Modifié par LOI n°2023-1058 du 20 novembre 2023 - art. 9 

 
        Les sanctions disciplinaires applicables aux magistrats sont : 
        1° Le blâme avec inscription au dossier ; 
        2° Le déplacement d'office ; 
        3° Le retrait de certaines fonctions, dans lesquelles le magistrat ne peut être nommé pour une durée maximale 
de cinq ans ; 
        3° bis L'interdiction d'être nommé ou désigné dans des fonctions de juge unique pendant une durée maximale 
de dix ans ; 
        4° L'abaissement d'un ou de plusieurs échelons ; 
        4° bis L'exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de deux ans, avec privation totale ou 
partielle du traitement ; 
        5° La rétrogradation ; 
        6° La mise à la retraite d'office ou l'admission à cesser ses fonctions lorsque le magistrat n'a pas le droit à 
une pension de retraite ; 
        7° La révocation. 

­ Article 46 

        Modifié par LOI n°2023-1058 du 20 novembre 2023 - art. 9 

 
        Si un magistrat est poursuivi en même temps pour plusieurs faits, il ne peut être prononcé contre lui que l'une 
des sanctions prévues à l'article précédent. 
        La sanction prévue au 4° bis de l'article 45 peut être assortie d'un sursis total ou partiel. Le conseil de 
discipline peut révoquer totalement ou partiellement, pour une durée qu'il détermine, le sursis antérieurement 
accordé, lorsqu'il prononce une nouvelle sanction prévue aux 1° à 5° du même article 45 dans un délai de cinq 
ans à compter du prononcé de l'exclusion temporaire. Si aucune sanction n'a été prononcée durant ce même délai 
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à l'encontre de l'intéressé, ce dernier est dispensé définitivement d'accomplir la partie de la sanction pour laquelle 
il a bénéficié du sursis. 
        Une faute disciplinaire ne peut donner lieu qu'à une seule de ces peines. Toutefois, les sanctions prévues aux 
3°, 3° bis, 4°, 4° bis et 5° de l'article 45 peuvent être assorties du déplacement d'office. La mise à la retraite d'office 
emporte interdiction de se prévaloir de l'honorariat des fonctions prévu au premier alinéa de l'article 77. 

­ Article 47 

        Modifié par LOI n° 2016-1090 du 8 août 2016 - art. 31 

 
        Le garde des sceaux, ministre de la justice, dans les cas mentionnés à l'article 50-1 ou au premier alinéa de 
l'article 63, et les chefs de cour, dans les cas mentionnés à l'article 50-2 ou au deuxième alinéa de l'article 63, ne 
peuvent saisir le Conseil supérieur de la magistrature de faits motivant des poursuites disciplinaires au-delà d'un 
délai de trois ans à compter du jour où ils ont eu une connaissance effective de la réalité, de la nature et de l'ampleur 
de ces faits. En cas de poursuites pénales exercées à l'encontre du magistrat, ce délai est interrompu jusqu'à la 
décision définitive de classement sans suite, de non-lieu, d'acquittement, de relaxe ou de condamnation. Passé ce 
délai et hormis le cas où une autre procédure disciplinaire a été engagée à l'encontre du magistrat avant l'expiration 
de ce délai, les faits en cause ne peuvent plus être invoqués dans le cadre d'une procédure disciplinaire. 

­ Article 48 

        Modifié par LOI n° 2016-1090 du 8 août 2016 - art. 32 

 
        Le pouvoir disciplinaire est exercé, à l'égard des magistrats du siège par le Conseil supérieur de la 
magistrature et à l'égard des magistrats du parquet ou du cadre de l'administration centrale du ministère de la 
justice ainsi que des magistrats exerçant les fonctions d'inspecteur général, chef de l'inspection générale de la 
justice, d'inspecteur général de la justice et d'inspecteur de la justice par le garde des sceaux, ministre de la justice. 
        A l'égard des magistrats en position de détachement ou de disponibilité ou ayant définitivement cessé 
d'exercer leurs fonctions, le pouvoir disciplinaire est exercé : 
 
        1° Par la formation du Conseil supérieur compétente pour les magistrats du siège, lorsque ces magistrats ont 
exercé leurs dernières fonctions dans le corps judiciaire au siège ; 
 
        2° Par le garde des sceaux, ministre de la justice, lorsque ces magistrats ont exercé leurs dernières fonctions 
dans le corps judiciaire au parquet, à l'administration centrale du ministère de la justice ou en qualité d'inspecteur 
général, chef de l'inspection générale de la justice, d'inspecteur général de la justice ou d'inspecteur de la justice. 

­ Article 48-1 

        Modifié par LOI n° 2016-1090 du 8 août 2016 - art. 47 

 
        Toute décision définitive d'une juridiction nationale ou internationale condamnant l'Etat pour fonctionnement 
défectueux du service de la justice est communiquée aux chefs de cour d'appel intéressés par le garde des sceaux, 
ministre de la justice. 
        Le ou les magistrats intéressés sont avisés dans les mêmes conditions. 
        Des poursuites disciplinaires peuvent être engagées par le garde des sceaux, ministre de la justice et les chefs 
de cour d'appel intéressés dans les conditions prévues aux articles 50-1, 50-2 et 63. 
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Section II : Discipline des magistrats du siège. (Articles 49 à 58) 

­ Article 49 

    Modifié par LOI organique n° 2010-830 du 22 juillet 2010 - art. 23 

 
    Le conseil de discipline des magistrats du siège est composé conformément aux dispositions de l'article 65 de 
la Constitution et de l'article 14 de la loi organique n° 94-100 du 5 février 1994 sur le Conseil supérieur de la 
magistrature. 

­ Article 50 

    Modifié par LOI n°2023-1058 du 20 novembre 2023 - art. 9 

 
    Le garde des sceaux, ministre de la justice, saisi d'une plainte ou informé de faits paraissant de nature à entraîner 
des poursuites disciplinaires, peut, s'il y a urgence et après consultation des chefs hiérarchiques, proposer au 
Conseil supérieur de la magistrature d'interdire au magistrat du siège faisant l'objet d'une enquête administrative 
ou pénale l'exercice de ses fonctions jusqu'à décision définitive sur les poursuites disciplinaires. Les premiers 
présidents de cour d'appel et les présidents de tribunal supérieur d'appel, informés de faits paraissant de nature à 
entraîner des poursuites disciplinaires contre un magistrat du siège, peuvent également, s'il y a urgence, saisir le 
Conseil supérieur aux mêmes fins. Ce dernier statue dans un délai d'un mois à compter de sa saisine. 
    La décision d'interdiction temporaire, prise dans l'intérêt du service, ne peut être rendue publique ; elle ne 
comporte pas privation du droit au traitement. 
    Si, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant la notification de l'interdiction temporaire prononcée par le 
conseil de discipline, le Conseil supérieur de la magistrature n'a pas été saisi dans les conditions prévues aux 
articles 50-1 et 50-2, l'interdiction temporaire cesse de plein droit de produire ses effets. 

­ Article 50-1 

    Création Loi n°92-189 du 25 février 1992 - art. 40 () JORF 29 février 1992 

 
    Le Conseil supérieur de la magistrature est saisi par la dénonciation des faits motivant les poursuites 
disciplinaires que lui adresse le garde des sceaux, ministre de la justice. 

­ Article 50-2 

    Modifié par LOI n° 2016-1090 du 8 août 2016 - art. 33 

 
    Le Conseil supérieur de la magistrature est également saisi par la dénonciation des faits motivant les poursuites 
disciplinaires que lui adressent les premiers présidents de cour d'appel ou les présidents de tribunal supérieur 
d'appel. 
    Copie des pièces est adressée au garde des sceaux, ministre de la justice, qui peut demander une enquête à 
l'inspection générale de la justice. 

­ Article 50-3 

    Modifié par LOI n°2023-1058 du 20 novembre 2023 - art. 9 

 
    Tout justiciable qui estime qu'à l'occasion d'une procédure judiciaire le concernant le comportement adopté par 
un magistrat du siège, dans l'exercice de ses fonctions ou en faisant usage de sa qualité, est susceptible de recevoir 
une qualification disciplinaire peut saisir le Conseil supérieur de la magistrature. La saisine du Conseil supérieur 
de la magistrature ne constitue pas une cause de récusation du magistrat. 
    La plainte, adressée par le justiciable ou son conseil, est examinée par une commission d'admission des requêtes 
composée de membres de la formation compétente à l'égard des magistrats du siège, dans les conditions prévues 
par l'article 18 de la loi organique n° 94-100 du 5 février 1994 précitée. La commission d'admission des requêtes 
se prononce dans un délai de huit mois à compter de la réception de la plainte. 
    A peine d'irrecevabilité, la plainte : 
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    -ne peut être dirigée contre un magistrat qui demeure saisi de la procédure [Dispositions déclarées non 
conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2010-611 DC du 19 juillet 2010] ; 
    -ne peut être présentée après l'expiration d'un délai de trois ans à compter du dessaisissement du magistrat 
contre lequel la plainte est dirigée ni, en tout état de cause, après l'expiration d'un délai d'un an suivant une décision 
irrévocable mettant fin à la procédure ; 
    -doit contenir l'indication détaillée des faits allégués ; 
    -doit être signée par le justiciable et indiquer son identité, son adresse ainsi que les éléments permettant 
d'identifier la procédure en cause. 
    Le président de la commission d'admission des requêtes peut rejeter les plaintes manifestement irrecevables. 
Lorsque la commission d'admission des requêtes du Conseil supérieur déclare la plainte recevable, elle en informe 
le magistrat mis en cause. 
    La commission d'admission des requêtes sollicite du premier président de la cour d'appel ou du président du 
tribunal supérieur d'appel dont dépend le magistrat mis en cause ses observations et tous éléments d'information 
utiles. Le premier président de la cour d'appel ou le président du tribunal supérieur d'appel invite le magistrat à 
lui adresser ses observations. Dans le délai de deux mois de la demande qui lui en est faite par la commission 
d'admission des requêtes du Conseil supérieur, le premier président de la cour d'appel ou le président du tribunal 
supérieur d'appel adresse l'ensemble de ces informations et observations au Conseil supérieur de la magistrature, 
ainsi qu'au garde des sceaux, ministre de la justice. 
    La commission d'admission des requêtes peut solliciter un complément d'information du premier président de 
la cour d'appel ou du président du tribunal supérieur d'appel dont dépend le magistrat et des observations 
complémentaires du magistrat, qui sont adressés au Conseil supérieur de la magistrature ainsi qu'au garde des 
sceaux, ministre de la justice, dans un délai de deux mois à compter de la demande. 
    La commission d'admission des requêtes peut entendre le magistrat mis en cause et le justiciable qui a introduit 
la demande, le cas échéant assisté de son conseil. 
    Lorsque la technicité des actes d'enquête le justifie, la commission d'admission des requêtes peut solliciter du 
garde des sceaux, ministre de la justice, que soit diligentée une enquête administrative. Le silence du garde des 
sceaux, ministre de la justice, pendant un délai de deux mois vaut rejet de cette demande. L'inspection générale 
de la justice adresse son rapport au garde des sceaux, ministre de la justice, lequel transmet sans délai le rapport 
à la commission d'admission des requêtes. 
    Lorsque la commission d'admission des requêtes sollicite du garde des sceaux, ministre de la justice, que soit 
diligentée une enquête administrative, le délai d'examen de la plainte est suspendu jusqu'à la réception du rapport 
d'enquête administrative ou de la décision de rejet du garde des sceaux, ministre de la justice. 
    Sur demande de la commission d'admission des requêtes, le garde des sceaux, ministre de la justice, lui adresse 
le dossier personnel du magistrat mis en cause. 
    Lorsqu'elle estime que les faits sont susceptibles de recevoir une qualification disciplinaire, la commission 
d'admission des requêtes du Conseil supérieur renvoie l'examen de la plainte au conseil de discipline. 
    En cas de rejet de la plainte, les autorités mentionnées aux articles 50-1 et 50-2 conservent la faculté de saisir 
le Conseil supérieur de la magistrature des faits dénoncés. 
    Le magistrat visé par la plainte, le justiciable, ainsi que, le cas échéant, son conseil, et le chef de cour visé au 
neuvième alinéa du présent article sont avisés du rejet de la plainte ou de l'engagement de la procédure 
disciplinaire. 
    Les décisions rendues par la commission d'admission des requêtes et son président sont transmises au garde 
des sceaux, ministre de la justice, qui peut solliciter communication de toute pièce de la procédure, et au premier 
président de la cour d'appel ou au président du tribunal supérieur d'appel dont dépend le magistrat. 
    La décision de rejet n'est susceptible d'aucun recours. 

­ Article 50-4 

    Création LOI n° 2016-1090 du 8 août 2016 - art. 34 

 
    Le Conseil supérieur de la magistrature se prononce dans un délai de douze mois à compter du jour où il a été 
saisi en application des articles 50-1 à 50-3, sauf prorogation pour une durée de six mois renouvelable par décision 
motivée. 
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­ Article 50-5 

    Création LOI n° 2016-1090 du 8 août 2016 - art. 34 

 
    Le Conseil supérieur de la magistrature se prononce sur la situation du magistrat ayant fait l'objet d'une 
interdiction temporaire d'exercice en application des articles 50 ou 51 dans un délai de huit mois à compter du 
jour où il a été saisi en application des articles 50-1 à 50-3. Il peut, par décision motivée, proroger ce délai pour 
une durée de quatre mois. Si, à l'expiration de ce délai, aucune décision n'a été prise, l'intéressé est rétabli dans 
ses fonctions. Si l'intéressé fait l'objet de poursuites pénales, le conseil peut décider de maintenir l'interdiction 
temporaire d'exercice jusqu'à la décision définitive sur les poursuites disciplinaires. 

­ Article 51 

    Modifié par LOI organique n° 2010-830 du 22 juillet 2010 - art. 26 

 
    Dès la saisine du Conseil supérieur de la magistrature, le magistrat a droit à la communication de son dossier 
et des pièces de l'enquête préliminaire, s'il y a été procédé. 
    Le Premier président de la Cour de cassation, en qualité de président du conseil de discipline, désigne un 
rapporteur parmi les membres du conseil. Il le charge, s'il y a lieu, de procéder à une enquête. Lorsque le Conseil 
supérieur de la magistrature a été saisi à l'initiative d'un justiciable, la désignation du rapporteur n'intervient 
qu'après l'examen de la plainte par la commission d'admission des requêtes du Conseil supérieur mentionnée à 
l'article 50-3. 
    Le Conseil supérieur de la magistrature peut interdire au magistrat incriminé, même avant la communication 
de son dossier, l'exercice de ses fonctions jusqu'à décision définitive. Cette interdiction ne comporte pas privation 
du droit au traitement. Cette décision ne peut être rendue publique. 

­ Article 52 

    Modifié par LOI n°2023-1058 du 20 novembre 2023 - art. 9 

 
    Au cours de l'enquête, le rapporteur entend ou fait entendre le magistrat mis en cause par un magistrat d'un rang 
au moins égal à celui de ce dernier et, s'il y a lieu, le justiciable et les témoins. Il accomplit tous actes 
d'investigation utiles et peut procéder à la désignation d'un expert. 
    Lorsque la technicité des actes d'enquête le justifie, le rapporteur peut solliciter du garde des sceaux, ministre 
de la justice, que soit diligentée une enquête administrative. Le rejet exprès de cette demande doit être motivé. Le 
silence du garde des sceaux, ministre de la justice, pendant un délai de deux mois vaut rejet de cette demande. A 
la demande du rapporteur, formulée dans le mois suivant la décision implicite de rejet, les motifs de celle-ci lui 
sont communiqués dans le mois suivant cette demande. L'inspection générale de la justice adresse son rapport au 
garde des sceaux, ministre de la justice, lequel transmet sans délai le rapport au Conseil supérieur de la 
magistrature. 
    Le magistrat incriminé peut se faire assister par l'un de ses pairs, par un avocat au Conseil d'Etat et à la Cour 
de cassation ou par un avocat inscrit au barreau. 
    La procédure doit être mise à la disposition de l'intéressé ou de son conseil quarante-huit heures au moins avant 
chaque audition. 

­ Article 53 

    Modifié par LOI organique n° 2010-830 du 22 juillet 2010 - art. 28 

 
    Lorsqu'une enquête n'a pas été jugée nécessaire ou lorsque l'enquête est complète, le magistrat est cité à 
comparaître devant le conseil de discipline. 
    Lorsque le Conseil supérieur a été saisi à l'initiative d'un justiciable, l'audience disciplinaire ne peut se tenir 
avant l'expiration d'un délai de trois mois après que le garde des sceaux, ministre de la justice, a été avisé dans les 
conditions prévues à l'avant-dernier alinéa de l'article 50-3. 
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­ Article 54 

    Création Ordonnance 58-1270 1958-12-22 JORF 23 décembre 1958, rectificatif JORF 5 février 1959 

 
    Le magistrat cité est tenu de comparaître en personne. Il peut se faire assister et, en cas de maladie ou 
d'empêchement reconnus justifiés, se faire représenter par l'un de ses pairs, par un avocat au Conseil d'Etat et à la 
Cour de cassation ou par un avocat inscrit au barreau. 
 

­ Article 55 

    Création Ordonnance 58-1270 1958-12-22 JORF 23 décembre 1958, rectificatif JORF 5 février 1959 

 
    Le magistrat a droit à la communication de son dossier, de toutes les pièces de l'enquête et du rapport établi par 
le rapporteur. Son conseil a droit à la communication des mêmes documents. 

­ Article 56 

    Modifié par Loi n°2001-539 du 25 juin 2001 - art. 18 () JORF 26 juin 2001 

 
    Au jour fixé par la citation, après audition du directeur des services judiciaires et après lecture du rapport, le 
magistrat déféré est invité à fournir ses explications et moyens de défense sur les faits qui lui sont reprochés. 
    En cas d'empêchement du directeur des services judiciaires, il est suppléé par un magistrat de sa direction d'un 
rang au moins égal à celui de sous-directeur. 

­ Article 57 

    Modifié par Loi n°2001-539 du 25 juin 2001 - art. 19 () JORF 26 juin 2001 

 
    L'audience du conseil de discipline est publique. Toutefois, si la protection de l'ordre public ou de la vie privée 
l'exigent, ou s'il existe des circonstances spéciales de nature à porter atteinte aux intérêts de la justice, l'accès de 
la salle d'audience peut être interdit au public pendant la totalité ou une partie de l'audience, au besoin d'office, 
par le conseil de discipline. 
    Le conseil de discipline délibère à huis clos. 
    La décision, qui doit être motivée, est rendue publiquement. 
    Si le magistrat cité, hors le cas de force majeure, ne comparaît pas, il peut néanmoins être statué et la décision 
est réputée contradictoire. 

­ Article 57-1 

    Création LOI organique n° 2010-830 du 22 juillet 2010 - art. 29 

 
    Lorsqu'elle se prononce sur l'existence d'une faute disciplinaire, la formation compétente du Conseil supérieur 
renvoie, en cas de partage égal des voix, le magistrat concerné des fins de la poursuite. 
    Lorsque la formation compétente a constaté l'existence d'une faute disciplinaire, la sanction prononcée à l'égard 
du magistrat du siège est prise à la majorité des voix. En cas de partage égal des voix sur le choix de la sanction, 
la voix du président de la formation est prépondérante. 

­ Article 58 

    Modifié par LOI organique n° 2010-830 du 22 juillet 2010 - art. 30 

 
    La décision rendue est notifiée au magistrat intéressé en la forme administrative. Elle prend effet du jour de 
cette notification. 
    Le recours contre la décision du conseil de discipline n'est pas ouvert à l'auteur de la plainte. 
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Section III : Discipline des magistrats du parquet. (Articles 58-1 à 66) 

­ Article 58-1 

    Modifié par LOI n°2023-1058 du 20 novembre 2023 - art. 9 
 
    Le garde des sceaux, ministre de la justice, saisi d'une plainte ou informé de faits paraissant de nature à 
entraîner des poursuites disciplinaires contre un magistrat du parquet, peut, s'il y a urgence, après consultation 
des chefs hiérarchiques et avis de la formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente pour les 
magistrats du parquet, interdire au magistrat faisant l'objet d'une enquête administrative ou pénale l'exercice de 
ses fonctions jusqu'à décision définitive sur les poursuites disciplinaires. Les procureurs généraux près les cours 
d'appel et les procureurs de la République près les tribunaux supérieurs d'appel, informés de faits paraissant de 
nature à entraîner des poursuites disciplinaires contre un magistrat du parquet, peuvent également, s'il y a 
urgence, saisir la formation compétente du Conseil supérieur aux fins d'avis sur le prononcé, par le garde des 
sceaux, ministre de la justice, d'une telle interdiction. Le Conseil supérieur rend son avis dans un délai d'un mois 
suivant sa saisine. 
    La décision d'interdiction temporaire, prise dans l'intérêt du service, ne peut être rendue publique ; elle ne 
comporte pas privation du droit au traitement. 
    Si, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant la notification de l'interdiction temporaire prononcée par le 
garde des sceaux, ministre de la justice, le Conseil supérieur de la magistrature n'a pas été saisi dans les 
conditions prévues aux deux premiers alinéas de l'article 63, l'interdiction temporaire cesse de plein droit de 
produire ses effets. 

­ Article 59 

    Modifié par LOI n° 2016-1090 du 8 août 2016 - art. 32 
 
    Aucune sanction contre un magistrat du parquet ne peut être prononcée sans l'avis de la formation compétente 
du Conseil supérieur de la magistrature. 
    Les dispositions de la présente section sont applicables aux magistrats du cadre de l'administration centrale du 
ministère de la justice ainsi qu'aux magistrats exerçant les fonctions d'inspecteur général, chef de l'inspection 
générale de la justice, d'inspecteur général de la justice et d'inspecteur de la justice. 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 
 

1. Jurisprudence administrative 

 

­ Conseil d'Etat, 12 juillet 1969, L’Etang, n° 72480 

REQUETE DU SIEUR X... EDOUARD TENDANT A L'ANNULATION DE LA DECISION IMPLICITE DE 
REJET DU MINISTRE DE LA JUSTICE SUR LA DEMANDE D'INDEMNITE QUE LE REQUERANT LUI 
A ADRESSEE LE 4 JUILLET 1966 ; 
VU LA CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958 LES ORDONNANCES NOS 58-1270 ET 58-1271 DU 22 
DECEMBRE 1958 ; LE DECRET DU 14 FEVRIER 1959 L'ORDONNANCE DU 31 JUILLET 1945 ET LE 
DECRET DU 30 SEPTEMBRE 1953 ; 
CONSIDERANT QU'IL RESSORT DES PRESCRIPTIONS CONSTITUTIONNELLES ET LEGISLATIVES 
QUI FIXENT LA NATURE DES POUVOIRS ATTRIBUES AU CONSEIL SUPERIEUR DE LA 
MAGISTRATURE A L'EGARD DES MAGISTRATS DU SIEGE, COMME D'AILLEURS DE CELLES QUI 
DETERMINENT SA COMPOSITION ET SES REGLES DE PROCEDURE, QUE CE CONSEIL A UN 
CARACTERE JURIDICTIONNEL LORSQU'IL STATUE COMME CONSEIL DE DISCIPLINE DES 
MAGISTRATS DU SIEGE ; QU'EN RAISON DE LA NATURE DES LITIGES QUI LUI SONT ALORS 
SOUMIS ET QUI INTERESSENT L'ORGANISATION DU SERVICE PUBLIC DE LA JUSTICE, IL RELEVE 
DU CONTROLE DE CASSATION DU CONSEIL D'ETAT STATUANT AU CONTENTIEUX ; 
CONS. QU'AU SOUTIEN DE SES CONCLUSIONS A FIN D'INDEMNITE, LE SIEUR X... ALLEGUE QUE 
LE MINISTRE DE LA JUSTICE, QUI A SAISI LE CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE EN 
VERTU DE L'ARTICLE 50 DE L'ORDONNANCE DU 22 DECEMBRE 1958 PORTANT LOI ORGANIQUE 
RELATIVE AU STATUT DE LA MAGISTRATURE AURAIT LAISSE LE CONSEIL SUPERIEUR DE LA 
MAGISTRATURE DANS L'IGNORANCE DE SON ETAT DE SANTE QUI AURAIT DU LUI PERMETTRE 
D'OBTENIR UN CONGE DE LONGUE DUREE ; QUE, DE CE FAIT LA DECISION DU CONSEIL 
SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE, EN DATE DU 19 DECEMBRE 1968 ADMETTANT D'OFFICE A 
CESSER SES FONCTIONS DE JUGE AU TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE D'HAZEBROUCK 
AURAIT ETE RENDUE AU VU D'UN DOSSIER INCOMPLET ; QUE LE SIEUR X... SOUTIENT 
EGALEMENT QUE LE MINISTRE DE LA JUSTICE AURAIT COMMIS UNE FAUTE EN REFUSANT DE 
REVISER LA SANCTION PRONONCEE CONTRE LUI ; 
CONS., D'UNE PART, QUE LES DECISIONS PRISES DANS L'EXERCICE DE LA FONCTION 
JURIDICTIONNELLE NE SONT PAS DE NATURE A DONNER OUVERTURE A UNE ACTION EN 
RESPONSABILITE CONTRE L'ETAT ; 
CONS., D'AUTRE PART, QUE LES FAUTES IMPUTEES EN L'ESPECE AU MINISTRE DE LA JUSTICE, 
MEME SI ELLES ETAIENT ETABLIES, NE SERAIENT PAS DETACHABLES DE LA PROCEDURE 
SUIVIE DEVANT LE CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE ; QUE, PAR SUITE, ELLES NE 
SERAIENT PAS DE NATURE A ENGAGER LA RESPONSABILITE DE L'ETAT ; 
REJET AVEC DEPENS. 
 

­ Conseil d'Etat, 15 mars 2006, n° 276042 

Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de l'article 55 de l'ordonnance du 22 décembre 1958, le magistrat 
poursuivi a droit à communication, avant l'audience, « de son dossier, de toutes les pièces de l'enquête et du rapport 
établi par le rapporteur » ; qu'il résulte des dispositions de l'article 56 de l'ordonnance, dont il n'est pas établi, ni 
même allégué, qu'elles aient été en l'espèce méconnues, que, lors de l'audience du Conseil supérieur de la 
magistrature siégeant comme conseil de discipline des magistrats du siège, le magistrat poursuivi est invité à 
fournir ses explications et moyens de défense sur les faits qui lui sont reprochés après l'audition du directeur des 
services judiciaires et après lecture du rapport ; qu'eu égard au caractère de la procédure suivie devant le Conseil 
supérieur de la magistrature, et à la possibilité offerte au magistrat poursuivi de s'exprimer en dernier lieu, le 
principe du contradictoire, contrairement à ce qui est soutenu, n'implique pas que les observations du directeur 
des services judiciaires soient communiquées à l'intéressé préalablement à la tenue de l'audience ; que A ne peut, 
en tout état de cause, utilement invoquer le moyen tiré de la méconnaissance de l'article 6 de la convention 
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européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, dont les stipulations, relatives aux 
contestations sur des droits et obligations de caractère civil et aux accusations en matière pénale, ne concernent 
pas le régime disciplinaire applicable à des personnes qui, comme c'est le cas pour les magistrats de l'ordre 
judiciaire, participent, de par leurs fonctions, à l'exercice de la puissance publique et à la sauvegarde des intérêts 
généraux de l'Etat ; 
 

­ Conseil d'État, 30 juin 2010, n° 325319 

Sur le bien-fondé de la décision attaquée : 
Considérant, en premier lieu, que le Conseil supérieur de la magistrature a relevé que Mme A a, dans l'exercice 
de ses fonctions, montré des insuffisances récurrentes, manifestées par son absence injustifiée à de nombreuses 
audiences, par la restitution systématique au président de chambre des dossiers dont elle avait la charge, et par 
l'absence de travail de rédaction ; que, si la requérante se prévalait de troubles d'ordre psychologique, le conseil 
supérieur, après avoir observé que la reprise d'activité à plein temps de Mme A avait été validée par le comité 
médical supérieur, a souverainement estimé qu'en l'espèce l'altération de l'état de santé n'était pas de nature à 
justifier la gravité ni la persistance des défaillances constatées ; qu'il n'a pas inexactement qualifié les faits de 
l'époque et qu'il a pu en déduire que ces faits constituaient des violations, par Mme A, de ses obligations 
statutaires et de ses devoirs de dignité et délicatesse ;  
Considérant, en second lieu, que, compte tenu de la gravité des faits reprochés, le Conseil supérieur de la 
magistrature a pu légalement infliger à Mme A la sanction de la mise à la retraite d'office ;  
Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que Mme A n'est pas fondée à demander l'annulation de la 
décision du Conseil supérieur de la magistrature siégeant comme conseil de discipline ; 
 

­ Conseil d'État, 26 décembre 2012, n° 346320 

Sur la régularité de la procédure suivie devant le Conseil supérieur de la magistrature : 
2. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 51 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 portant loi 
organique relative au statut de la magistrature, le magistrat poursuivi a droit, dès la saisine du conseil de 
discipline, " à la communication de son dossier et des pièces de l'enquête préliminaire, s'il y a été procédé " ; 
qu'aux termes de l'article 55 de la même ordonnance, " le magistrat a droit à la communication, avant l'audience, 
de son dossier, de toutes les pièces de l'enquête et du rapport établi par le rapporteur. Son conseil a droit à la 
communication des mêmes documents " ; qu'il ressort des pièces de la procédure devant le Conseil supérieur de 
la magistrature que M C a été informé le 1er décembre 2009 de la saisine du Conseil par le garde des sceaux, le 
19 novembre 2009, pour des faits motivant des poursuites disciplinaires à son encontre ainsi qu'à l'encontre de 
M. B ; que lui-même et son conseil ont été destinataires, du mois de décembre 2009 au 1er octobre 2010, des 
pièces de la procédure disciplinaire qui le concernait ; que si les poursuites à l'encontre de M. C et de M.B ont 
été initiées sur la base des conclusions d'un même rapport d'inspection, portant sur le conflit opposant ces deux 
magistrats, et si le président du Conseil supérieur de la magistrature a estimé utile d'examiner les deux saisines 
dans le cadre d'une audience unique, il ne résulte pas des dispositions précitées qu'un magistrat poursuivi devrait 
pouvoir prendre connaissance des pièces relatives à la procédure disciplinaire d'un autre magistrat également 
cité, alors même que ces magistrats auraient été poursuivis pour des faits pour partie identiques, examinés lors 
d'une audience unique ; que, par suite, le moyen tiré de ce que la procédure aurait été irrégulière en raison de 
l'absence de communication à M. C des pièces relatives à la procédure disciplinaire de M.B, en particulier de 
l'acte par lequel le garde des sceaux a saisi le Conseil de poursuites disciplinaires à l'encontre de ce dernier, doit 
être écarté ;  
3. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 56 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 : " Au jour 
fixé par la citation, après audition du directeur des services judiciaires et après lecture du rapport, le magistrat 
déféré est invité à fournir ses explications et moyens de défense sur les faits qui lui sont reprochés./ En cas 
d'empêchement du directeur des services judiciaires, il est suppléé par un magistrat de sa direction d'un rang au 
moins égal à celui de sous-directeur " ; qu'eu égard au caractère et aux modalités de la procédure suivie devant 
le Conseil supérieur de la magistrature ainsi qu'à la possibilité offerte au magistrat poursuivi de s'exprimer en 
dernier lieu, ni le caractère contradictoire de la procédure ni l'égalité des armes n'impliquent, contrairement à ce 
qui est soutenu, que les observations orales du directeur des services judiciaires, ou à tout le moins le sens de 
celles-ci, soient communiquées au magistrat cité préalablement à la tenue de l'audience, et ce, y compris dans le 
cas où le Conseil supérieur de la magistrature a été saisi, sur le fondement de l'article 50-1 de l'ordonnance 
précitée, par le garde des sceaux ; qu'ainsi, le moyen tiré de ce que la procédure aurait été irrégulière faute de 
communication à M. C, préalablement à l'audience, des observations du directeur des services judiciaires, doit 
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être écarté ; 
4. Considérant, en troisième lieu, qu'en vertu de l'article 54 de l'ordonnance du 22 décembre 1958, le magistrat 
cité devant le conseil de discipline " est tenu de comparaître en personne. Il peut se faire assister et, en cas de 
maladie ou d'empêchement reconnus justifiés, se faire représenter par l'un de ses pairs, par un avocat au Conseil 
d'Etat, à la Cour de cassation ou par un avocat au barreau " ; qu'aux termes de l'article 57 de cette même 
ordonnance : " (...) Si le magistrat cité, hors le cas de force majeure, ne comparaît pas, il peut néanmoins être 
statué et la décision est réputée contradictoire " ;  
5. Considérant qu'il ressort des pièces de la procédure devant le Conseil supérieur de la magistrature que M. C a 
accusé réception, le 8 septembre 2010, de sa convocation, datée du 1er septembre 2010, aux audiences des 13 et 
14 octobre 2010 du Conseil, statuant comme conseil de discipline des magistrats du siège ; qu'il avait choisi 
depuis plusieurs mois un avocat puis, postérieurement à sa convocation, a désigné un autre conseil, en la 
personne d'un magistrat ; que ses deux conseils ont sollicité le renvoi des audiences, en invoquant leur 
indisponibilité aux dates fixées pour des raisons professionnelles ; que M. C a lui aussi demandé le renvoi des 
audiences, une première fois par une lettre du 25 septembre 2010, en raison de l'indisponibilité de son avocat, 
une seconde fois par une lettre du 8 octobre 2010, en raison de son état de santé ; que, par la décision attaquée, 
le Conseil supérieur de la magistrature a relevé que M. C justifiait, au vu des certificats médicaux produits, d'un 
cas de maladie lui permettant de se faire représenter à l'audience disciplinaire en application de l'article 54 de 
l'ordonnance du 22 décembre 1958 ; qu'il a cependant relevé que M. C n'avait pas soumis au conseil de demande 
tendant à être représenté ; qu'il a dès lors estimé que l'empêchement professionnel de l'avocat de M. C et la 
désignation tardive d'un second conseil, allégués par l'intéressé, étaient inopérants et que la demande de renvoi 
devait être rejetée ; que le Conseil supérieur de la magistrature a pu, sans entacher sa décision d'irrégularité, 
après avoir relevé les faits exposés ci-dessus, dont la matérialité n'est pas contestée, passer outre à la demande 
de report d'audience formulée par M. C et statuer en l'absence de celui-ci, aucun cas de force majeure n'étant de 
nature à y faire obstacle ; 
6. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que doivent être écartés les moyens que soulève le requérant, 
tirés de la méconnaissance du caractère contradictoire de la procédure et de l'égalité des armes, garantis par les 
stipulations de l'article 6-1 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales ; 
 
 

2. Décision du Conseil supérieur de la magistrature statuant comme conseil 
de discipline des magistrats du siège du 5 mai 2010, n° S179 

 
2 - Sur les conditions d’audition de Mme X par le premier président de la cour d’appel 
Attendu que le premier président de la cour d’appel a entendu Mme X le 29 octobre 2008 et a communiqué le 
procès-verbal de cette audition au ministre de la justice pour solliciter une mesure d’interdiction temporaire 
d’exercer ; qu’ainsi que le retient la décision d’interdiction temporaire du 18 décembre 2008, ce procès-verbal du 
premier président a été dressé « avec l’assistance d’un adjoint administratif principal assermenté, qui a dressé 
procès-verbal de l’audition, dûment signé, après lecture faite par le premier président et Mme X » ; que les 
conditions de l’audition du magistrat par son supérieur hiérarchique ont présenté les garanties nécessaires des 
droits de la défense du magistrat entendu qui, même si Mme X s’est déclarée bouleversée par sa convocation par 
le premier président et n’avoir peut-être pas suffisamment pesé tous les termes de ses réponses, n’en a pas moins 
confirmé, lors de l’audience sur la demande d’interdiction temporaire, la teneur des éléments y étant relatés ; que 
ce moyen doit être rejeté ; 
 
3 - Sur l’audition de Mme X par l’inspection des services judiciaires 
Attendu que le garde des sceaux a donné mission à l’inspection générale des services judiciaires, le 7 novembre 
2008, de procéder à des investigations sur la situation de Mme X alors qu’il n’avait, à cette date, saisi le Conseil 
supérieur de la magistrature que d’une demande d’interdiction temporaire de ce magistrat ; que cette demande 
d’interdiction ne constituant pas une saisine disciplinaire mais une mesure de protection de l’institution judiciaire, 
n’interdisait pas au ministre de la justice de saisir son inspection afin d’établir les faits susceptibles de justifier 
une saisine ultérieure du conseil de discipline, conformément aux dispositions de l’article 50-1 du statut de la 
magistrature ; que ce moyen doit être écarté ; 
 
4 - Sur les conditions de la constitution du rapport par le rapporteur 
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Attendu qu’aux termes de l’article 51 du statut, le premier président de la Cour de cassation, en qualité de 
président du conseil de discipline, désigne un rapporteur parmi les membres du conseil et le charge, s’il y a lieu, 
de procéder à une enquête ; qu’il n’est pas contesté que le rapporteur désigné est membre du Conseil supérieur 
de la magistrature ; qu’aucune disposition du statut de la magistrature n’impose que le rapporteur soit un 
membre magistrat du Conseil supérieur de la magistrature ; 
Attendu que l’article 52 précise que, soit le rapporteur entend le magistrat poursuivi, soit le fait entendre et, dans 
cette dernière hypothèse seulement, cette audition ne peut être effectuée que par un magistrat de rang au moins 
égal à celui du magistrat poursuivi ; que ce même texte exige la mise à la disposition du magistrat de la 
procédure quarante-huit heures au moins avant chaque audition de la personne poursuivie afin que les droits de 
la défense soient pleinement assurés et non pas, comme il est inexactement soutenu, avant toute audition à 
laquelle procède le rapporteur ; que les investigations du rapporteur étant régulières, ce moyen ne peut 
prospérer ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 9 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

­ Article 64 

Le Président de la République est garant de l'indépendance de l'autorité judiciaire. 
Il est assisté par le Conseil supérieur de la magistrature. 
Une loi organique porte statut des magistrats. 
Les magistrats du siège sont inamovibles. 
 

­ Article 65 

Le Conseil supérieur de la magistrature comprend une formation compétente à l'égard des magistrats du siège et 
une formation compétente à l'égard des magistrats du parquet. 
La formation compétente à l'égard des magistrats du siège est présidée par le premier président de la Cour de 
cassation. Elle comprend, en outre, cinq magistrats du siège et un magistrat du parquet, un conseiller d'État désigné 
par le Conseil d'État, un avocat ainsi que six personnalités qualifiées qui n'appartiennent ni au Parlement, ni à 
l'ordre judiciaire, ni à l'ordre administratif. Le Président de la République, le Président de l'Assemblée nationale 
et le Président du Sénat désignent chacun deux personnalités qualifiées. La procédure prévue au dernier alinéa de 
l'article 13 est applicable aux nominations des personnalités qualifiées. Les nominations effectuées par le président 
de chaque assemblée du Parlement sont soumises au seul avis de la commission permanente compétente de 
l'assemblée intéressée. 
La formation compétente à l'égard des magistrats du parquet est présidée par le procureur général près la Cour de 
cassation. Elle comprend, en outre, cinq magistrats du parquet et un magistrat du siège, ainsi que le conseiller 
d'État, l'avocat et les six personnalités qualifiées mentionnés au deuxième alinéa. 
La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard des magistrats du siège fait des 
propositions pour les nominations des magistrats du siège à la Cour de cassation, pour celles de premier président 
de cour d'appel et pour celles de président de tribunal de grande instance. Les autres magistrats du siège sont 
nommés sur son avis conforme. 
La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard des magistrats du parquet donne son 
avis sur les nominations qui concernent les magistrats du parquet. 
La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard des magistrats du siège statue comme 
conseil de discipline des magistrats du siège. Elle comprend alors, outre les membres visés au deuxième alinéa, 
le magistrat du siège appartenant à la formation compétente à l'égard des magistrats du parquet. 
La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard des magistrats du parquet donne son 
avis sur les sanctions disciplinaires qui les concernent. Elle comprend alors, outre les membres visés au troisième 
alinéa, le magistrat du parquet appartenant à la formation compétente à l'égard des magistrats du siège. 
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Le Conseil supérieur de la magistrature se réunit en formation plénière pour répondre aux demandes d'avis 
formulées par le Président de la République au titre de l'article 64. Il se prononce, dans la même formation, sur 
les questions relatives à la déontologie des magistrats ainsi que sur toute question relative au fonctionnement de 
la justice dont le saisit le ministre de la justice. La formation plénière comprend trois des cinq magistrats du siège 
mentionnés au deuxième alinéa, trois des cinq magistrats du parquet mentionnés au troisième alinéa, ainsi que le 
conseiller d'État, l'avocat et les six personnalités qualifiées mentionnés au deuxième alinéa. Elle est présidée par 
le premier président de la Cour de cassation, que peut suppléer le procureur général près cette cour. 
Sauf en matière disciplinaire, le ministre de la justice peut participer aux séances des formations du Conseil 
supérieur de la magistrature. 
Le Conseil supérieur de la magistrature peut être saisi par un justiciable dans les conditions fixées par une loi 
organique. 
La loi organique détermine les conditions d'application du présent article. 
 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 
 

1. Sur l’objet des dispositions renvoyées 

 

­ Décision n° 2023-856 DC du 16 novembre 2023 - Loi organique relative à l’ouverture, à la 
modernisation et à la responsabilité du corps judiciaire 

4. Il incombe au législateur organique, dans l’exercice de sa compétence relative au statut des magistrats, de se 
conformer aux règles et principes de valeur constitutionnelle. En particulier, doivent être respectés non seulement 
le principe de l’indépendance de l’autorité judiciaire et la règle de l’inamovibilité des magistrats du siège, comme 
l’exige l’article 64 de la Constitution, mais également le principe proclamé par l’article 6 de la Déclaration des 
droits de l’homme et du citoyen de 1789, selon lequel tous les citoyens étant égaux aux yeux de la loi, ils « sont 
également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction 
que celle de leurs vertus et de leurs talents ». Il résulte de ces dispositions, s’agissant du recrutement des 
magistrats, qu’il ne doit être tenu compte que des capacités, des vertus et des talents, que ceux-ci doivent être en 
relation avec les fonctions de magistrat et garantir l’égalité des citoyens devant la justice, et que les magistrats 
doivent être traités de façon égale dans le déroulement de leur carrière. 
 

 
2. Sur les demandes d’intervention 

 

­ Décision n° 2022-1024 QPC du 18 novembre 2022 - M. Chams S. [Contestation de la mise à 
exécution par le ministère public d’une peine d’emprisonnement ferme] 

6. Les parties intervenantes sont fondées à intervenir dans la procédure de la présente question prioritaire de 
constitutionnalité dans la seule mesure où leur intervention porte sur ces mêmes mots. Elles soutiennent également 
que les dispositions contestées méconnaîtraient le droit à un recours juridictionnel effectif et le principe d’égalité 
devant la justice. 
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3. Relative au droit de ne pas s’accuser et au droit de se taire 

 

­ Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 - Loi d'orientation et de programmation pour la justice 

. En ce qui concerne les principes constitutionnels applicables aux dispositions du titre III : 
26. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité 
de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur 
personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment 
reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment 
leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les 
tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que toutefois, la législation 
républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les 
mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives ; 
qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité 
pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures telles 
que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est 
la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs ; 
27. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que doivent être respectés, 
à l'égard des mineurs comme des majeurs, le principe de la présomption d'innocence, celui de la nécessité et de la 
proportionnalité des peines et celui des droits de la défense ; que doit être respectée également la règle énoncée à 
l'article 66 de la Constitution, selon laquelle « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 
28. Considérant, enfin, que, lorsqu'il fixe les règles relatives au droit pénal des mineurs, le législateur doit veiller 
à concilier les exigences constitutionnelles énoncées ci-dessus avec la nécessité de rechercher les auteurs 
d'infractions et de prévenir les atteintes à l'ordre public, et notamment à la sécurité des personnes et des biens, qui 
sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ; 
29. Considérant que c'est à la lumière de tout ce qui précède que doivent être examinés les moyens présentés par 
les deux saisines ; 
 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la présomption d'innocence : 
109. Considérant que les requérants soutiennent que la nouvelle procédure instituée par l'article 137 de la loi 
déférée est contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 en ce qu'elle instaure une présomption de culpabilité 
et renverse la charge de la preuve en plaçant la personne poursuivie en situation de s'accuser elle-même ; 
110. Considérant que, s'il découle de l'article 9 de la Déclaration de 1789 que nul n'est tenu de s'accuser, ni cette 
disposition ni aucune autre de la Constitution n'interdit à une personne de reconnaître librement sa culpabilité ; 
111. Considérant, en outre, que le juge du siège n'est lié ni par la proposition du procureur, ni par son acceptation 
par la personne concernée ; qu'il lui appartient de s'assurer que l'intéressé a reconnu librement et sincèrement être 
l'auteur des faits et de vérifier la réalité de ces derniers ; que, s'il rend une ordonnance d'homologation, il devra 
relever que la personne, en présence de son avocat, reconnaît les faits qui lui sont reprochés et accepte en 
connaissance de cause la ou les peines proposées par le procureur de la République ; que le juge devra donc 
vérifier non seulement la réalité du consentement de la personne mais également sa sincérité ; qu'enfin, en cas de 
refus d'homologation, l'article 495-14 nouveau du code de procédure pénale prévoit que le procès-verbal de la 
procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ne peut être transmis à la juridiction 
d'instruction ou de jugement et que ni le ministère public, ni les parties ne peuvent faire état devant cette juridiction 
des déclarations faites ou des documents remis au cours de la procédure ; 
112. Considérant que, dans ces conditions, l'article 137 de la loi déférée ne porte pas atteinte au principe de la 
présomption d'innocence ; 
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­ Décision n° 2007-553 DC du 3 mars 2007 - Loi relative à la prévention de la délinquance 

. En ce qui concerne les normes applicables : 
9. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité 
de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur 
personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment 
reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment 
leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les 
tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que toutefois, la législation 
républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les 
mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives ; 
qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité 
pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures telles 
que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est 
la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs ; 
10. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que doivent être respectés, 
à l'égard des mineurs comme des majeurs, le principe de la présomption d'innocence, celui de la nécessité et de la 
proportionnalité des peines et celui des droits de la défense ; que doit être respectée également la règle énoncée à 
l'article 66 de la Constitution, selon laquelle « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 
11. Considérant, enfin, que, lorsqu'il fixe les règles relatives au droit pénal des mineurs, le législateur doit veiller 
à concilier les exigences constitutionnelles énoncées ci-dessus avec la nécessité de rechercher les auteurs 
d'infractions et de prévenir les atteintes à l'ordre public, et notamment à la sécurité des personnes et des biens, qui 
sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ; 
 

­ Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010 - M. Daniel W. et autres [Garde à vue] 

28. Considérant, d’autre part, que les dispositions combinées des articles 62 et 63 du même code autorisent 
l’interrogatoire d’une personne gardée à vue ; que son article 63-4 ne permet pas à la personne ainsi interrogée, 
alors qu’elle est retenue contre sa volonté, de bénéficier de l’assistance effective d’un avocat ; qu’une telle 
restriction aux droits de la défense est imposée de façon générale, sans considération des circonstances 
particulières susceptibles de la justifier pour rassembler ou conserver les preuves ou assurer la protection des 
personnes ; qu’au demeurant, la personne gardée à vue ne reçoit pas la notification de son droit de garder le 
silence ; 
 

­ Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010 - M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes génétiques] 

12. Considérant, en premier lieu, que, si, dans les cas prévus aux deuxième et troisième alinéas de l'article 706-
54, un officier de police judiciaire peut décider d'office un prélèvement biologique aux fins de rapprochement ou 
de conservation au fichier, un tel acte, nécessairement accompli dans le cadre d'une enquête ou d'une instruction 
judiciaires, est placé sous le contrôle du procureur de la République ou du juge d'instruction lesquels dirigent son 
activité conformément aux dispositions du code de procédure pénale ; que les empreintes peuvent être retirées du 
fichier sur instruction du procureur de la République ; qu'enfin, aux termes du premier alinéa de l'article 706-54, 
le fichier est placé sous le contrôle d'un magistrat ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 
de la Constitution doit être écarté ; 
13. Considérant, en deuxième lieu, que le prélèvement biologique visé aux deuxième et troisième alinéas de 
l'article 706-54 ne peut être effectué sans l'accord de l'intéressé ; que, selon le quatrième alinéa du paragraphe I 
de l'article 706-56, lorsqu'il n'est pas possible de procéder à un prélèvement biologique sur une personne, 
l'identification de son empreinte génétique peut être réalisée à partir de matériel biologique qui se serait 
naturellement détaché de son corps ; qu'en tout état de cause, le prélèvement n'implique aucune intervention 
corporelle interne ; qu'il ne comporte aucun procédé douloureux, intrusif ou attentatoire à la dignité des 
personnes ; 
14. Considérant que, selon le premier alinéa de l'article 706-54, le fichier n'est constitué qu'en vue de faciliter 
l'identification et la recherche des auteurs de certaines infractions ; qu'à cette fin, le cinquième alinéa de cet article 
prescrit que : « Les empreintes génétiques conservées dans ce fichier ne peuvent être réalisées qu'à partir de 
segments d'acide désoxyribonucléique non codants, à l'exception du segment correspondant au marqueur du 
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sexe » ; qu'ainsi, la disposition contestée n'autorise pas l'examen des caractéristiques génétiques des personnes 
ayant fait l'objet de ces prélèvements mais permet seulement leur identification par les empreintes génétiques ; 
15. Considérant qu'en conséquence, manquent en fait les griefs tirés de l'atteinte à l'inviolabilité du corps humain, 
au principe du respect de la dignité de la personne humaine et à la liberté individuelle ; 
16. Considérant, en troisième lieu, que le fichier relève du contrôle de la Commission nationale de l'informatique 
et des libertés en application des dispositions et selon les modalités prévues par la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; 
que, selon les dispositions de l'article 706-54, il est en outre placé sous le contrôle d'un magistrat ; qu'il est 
constitué en vue de l'identification et de la recherche des auteurs de certaines infractions et ne centralise que les 
traces et empreintes concernant les mêmes infractions ; que l'inscription au fichier concerne, outre les personnes 
condamnées pour ces infractions, celles à l'encontre desquelles il existe des indices graves ou concordants rendant 
vraisemblable qu'elles les aient commises ; que, pour ces dernières, les empreintes prélevées dans le cadre d'une 
enquête ou d'une information judiciaires sont conservées dans le fichier sur décision d'un officier de police 
judiciaire agissant soit d'office, soit à la demande du procureur de la République ou du juge d'instruction ; qu'une 
procédure d'effacement est, dans ce cas, prévue par le législateur, lorsque la conservation des empreintes n'apparaît 
plus nécessaire compte tenu de la finalité du fichier ; que le refus du procureur de la République de procéder à cet 
effacement est susceptible de recours devant le juge des libertés et de la détention dont la décision peut être 
contestée devant le président de la chambre de l'instruction ; qu'enfin, toute personne bénéficie d'un droit d'accès 
direct auprès du responsable du fichier en application de l'article 39 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; que, dès 
lors, ces dispositions sont de nature à assurer, entre le respect de la vie privée et la sauvegarde de l'ordre public, 
une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée ; que le grief tiré de ce que la mise en oeuvre du fichier 
ne serait pas assortie de garanties appropriées doit être écarté ; 
17. Considérant, en quatrième lieu, que le prélèvement biologique aux fins de la conservation au fichier, prévu 
par le deuxième alinéa de l'article 706-54, des empreintes génétiques des personnes à l'encontre desquelles il existe 
des indices graves et concordants rendant vraisemblable qu'elles aient commis certaines infractions et le 
prélèvement biologique aux fins de rapprochement d'empreintes, prévu par le troisième alinéa de l'article 706-54, 
auquel il peut être procédé sur toute personne à l'encontre de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner 
qu'elle a commis l'un de ces mêmes crimes ou délits, n'emportent ni déclaration ni présomption de culpabilité ; 
qu'ils peuvent au contraire établir l'innocence des personnes qui en sont l'objet ; que l'obligation pénalement 
sanctionnée de se soumettre au prélèvement, qui n'implique pas davantage de reconnaissance de culpabilité, n'est 
pas contraire à la règle selon laquelle nul n'est tenu de s'accuser ; que, dès lors, ces dispositions ne portent pas 
atteinte à la présomption d'innocence ; 
18. Considérant, en cinquième lieu, que l'enregistrement au fichier des empreintes génétiques de personnes 
condamnées pour des infractions particulières ainsi que des personnes à l'encontre desquelles il existe des indices 
graves ou concordants rendant vraisemblable qu'elles aient commis l'une de ces infractions est nécessaire à 
l'identification et à la recherche des auteurs de ces crimes ou délits ; que le dernier alinéa de l'article 706-54 
renvoie au décret le soin de préciser notamment la durée de conservation des informations enregistrées ; que, dès 
lors, il appartient au pouvoir réglementaire de proportionner la durée de conservation de ces données personnelles, 
compte tenu de l'objet du fichier, à la nature ou à la gravité des infractions concernées tout en adaptant ces 
modalités aux spécificités de la délinquance des mineurs ; que, sous cette réserve, le renvoi au décret n'est pas 
contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 ; 
 

­ Décision n° 2014-428 QPC du 21 novembre 2014 - M. Nadav B. [Report de l'intervention de l'avocat 
au cours de la garde à vue en matière de délinquance ou de criminalité organisées] 

13. Considérant, en quatrième lieu, qu'en application des dispositions de l'article 63-1 du code de procédure 
pénale, même lorsqu'il est fait application des dispositions contestées, la personne placée en garde à vue est 
notamment informée, dès le début de la garde à vue, « de la qualification, de la date et du lieu présumés de 
l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou tenté de commettre ainsi que des motifs mentionnés aux 
1 ° à 6 ° de l'article 62-2 justifiant son placement en garde à vue », « du droit de consulter, dans les meilleurs 
délais et au plus tard avant l'éventuelle prolongation de la garde à vue, les documents mentionnés à l'article 63-4-
1 », ainsi que du droit « de se taire » ; 
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­ Décision n° 2016-594 QPC du 4 novembre 2016 - Mme Sylvie T. [Absence de nullité en cas 
d'audition réalisée sous serment au cours d'une garde à vue] 

- Sur le fond : 
5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
6. Jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi du 14 avril 2011 mentionnée ci-dessus, en application de l'article 63 du 
code de procédure pénale, pouvait seule être placée en garde à vue une personne à l'encontre de laquelle il existait 
une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle avait commis ou tenté de commettre une infraction. À 
compter de l'entrée en vigueur de cette loi, en application de l'article 62-2 du même code, peut seule être placée 
en garde à vue une personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner 
qu'elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement. Conformément 
à l'article 63-1 du même code, dans sa rédaction résultant de la loi du 14 avril 2011, cette personne est 
immédiatement informée de son droit, lors des auditions, de faire des déclarations, de répondre aux questions qui 
lui sont posées ou de se taire. L'article 154 du même code prévoit que ces dispositions sont applicables lors de 
l'exécution d'une commission rogatoire. 
7. Par ailleurs, il ressort des articles 103 et 153 du code de procédure pénale que toute personne entendue comme 
témoin au cours de l'exécution d'une commission rogatoire est tenue de prêter serment de « dire toute la vérité, 
rien que la vérité ». 
8. Faire ainsi prêter serment à une personne entendue en garde à vue de « dire toute la vérité, rien que la vérité » 
peut être de nature à lui laisser croire qu'elle ne dispose pas du droit de se taire ou de nature à contredire 
l'information qu'elle a reçue concernant ce droit. Dès lors, en faisant obstacle, en toute circonstance, à la nullité 
d'une audition réalisée sous serment lors d'une garde à vue dans le cadre d'une commission rogatoire, les 
dispositions contestées portent atteinte au droit de se taire de la personne soupçonnée. Par conséquent, la seconde 
phrase du dernier alinéa de l'article 153 du code de procédure pénale doit être déclarée contraire à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2020-886 QPC du 4 mars 2021 - M. Oussama C. [Information du prévenu du droit qu'il 
a de se taire devant le juge des libertés et de la détention en cas de comparution immédiate] 

- Sur le fond : 
5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
6. En application de l'article 395 du code de procédure pénale, le procureur de la République peut saisir le tribunal 
correctionnel selon la procédure de comparution immédiate pour le jugement de certains délits, lorsqu'il lui 
apparaît que les charges réunies sont suffisantes et que l'affaire est en état d'être jugée. Le prévenu est alors retenu 
jusqu'à sa comparution, qui doit avoir lieu le jour même. Si, toutefois, la réunion du tribunal est impossible ce 
jour-là et si le procureur de la République estime que les éléments de l'espèce exigent une mesure de détention 
provisoire, l'article 396 du même code permet à ce dernier de traduire le prévenu devant le juge des libertés et de 
la détention en vue de procéder à un tel placement jusqu'à sa comparution devant le tribunal correctionnel, qui 
doit intervenir au plus tard le troisième jour ouvrable suivant. Aux termes des dispositions contestées, le juge des 
libertés et de la détention statue sur les réquisitions du ministère public aux fins de détention provisoire après 
avoir recueilli les observations éventuelles du prévenu ou de son avocat. 
7. En premier lieu, s'il appartient uniquement au juge des libertés et de la détention, par application de ces 
dispositions, de se prononcer sur la justification d'un placement en détention provisoire, il ne peut décider une 
telle mesure privative de liberté, qui doit rester d'application exceptionnelle, que par une ordonnance motivée, 
énonçant les considérations de droit et de fait qui en constituent le fondement par référence à l'une des causes 
limitativement énumérées aux 1 ° à 6 ° de l'article 144 du code de procédure pénale. Ainsi, l'office confié au juge 
des libertés et de la détention par l'article 396 du même code peut le conduire à porter une appréciation des faits 
retenus à titre de charges par le procureur de la République dans sa saisine. 
8. En second lieu, lorsqu'il est invité par le juge des libertés et de la détention à présenter ses observations, le 
prévenu peut être amené à reconnaître les faits qui lui sont reprochés. En outre, le fait même que le juge des 
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libertés et de la détention invite le prévenu à présenter ses observations peut être de nature à lui laisser croire qu'il 
ne dispose pas du droit de se taire. Or, si la décision du juge des libertés et de la détention est sans incidence sur 
l'étendue de la saisine du tribunal correctionnel, en particulier quant à la qualification des faits retenus, les 
observations du prévenu sont susceptibles d'être portées à la connaissance de ce tribunal lorsqu'elles sont 
consignées dans l'ordonnance du juge des libertés et de la détention ou le procès-verbal de comparution. 
9. Dès lors, en ne prévoyant pas que le prévenu traduit devant le juge des libertés et de la détention doit être 
informé de son droit de se taire, les dispositions contestées portent atteinte à ce droit. Par conséquent, et sans qu'il 
soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-894 QPC du 9 avril 2021 - M. Mohamed H. [Information du mineur du droit qu'il 
a de se taire lorsqu'il est entendu par le service de la protection judiciaire de la jeunesse] 

- Sur le fond : 
5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
6. En application de l'article 12 de l'ordonnance du 2 février 1945, le service de la protection judiciaire de la 
jeunesse établit, à la demande du procureur de la République, du juge des enfants ou de la juridiction d'instruction, 
un rapport contenant tous renseignements utiles sur la situation du mineur ainsi qu'une proposition éducative. Ce 
service est notamment consulté avant toute réquisition ou décision de placement en détention provisoire ou de 
prolongation de la détention provisoire du mineur ainsi qu'avant toute décision du juge des enfants ou du tribunal 
pour enfants dans certains cas où ils sont saisis aux fins de jugement. 
7. L'agent compétent du service de la protection judiciaire de la jeunesse chargé de la réalisation de ce rapport a 
la faculté d'interroger le mineur sur les faits qui lui sont reprochés. Ce dernier peut ainsi être amené à reconnaître 
sa culpabilité dans le cadre du recueil de renseignements socio-éducatifs. Or, si le rapport établi à la suite de cet 
entretien a pour finalité principale d'éclairer le magistrat ou la juridiction compétent sur l'opportunité d'une 
réponse éducative, les déclarations du mineur recueillies dans ce cadre sont susceptibles d'être portées à la 
connaissance de la juridiction de jugement lorsqu'elles sont consignées dans le rapport joint à la procédure. 
8. Dès lors, en ne prévoyant pas que le mineur entendu par le service de la protection judiciaire de la jeunesse doit 
être informé de son droit de se taire, les dispositions contestées portent atteinte à ce droit. Par conséquent, et sans 
qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-895/901/902/903 QPC du 9 avril 2021 - M. Francis S. et autres [Information de la 
personne mise en examen du droit qu'elle a de se taire devant la chambre de l'instruction] 

- Sur le fond : 
7. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
8. L'article 199 du code de procédure pénale définit les règles de procédure applicables aux audiences tenues par 
la chambre de l'instruction. Les dispositions contestées permettent en particulier à la chambre de l'instruction 
d'ordonner la comparution personnelle des parties ou d'accepter la demande qu'elles forment de comparaître 
devant elle. En matière de détention provisoire, la comparution personnelle de la personne mise en examen est de 
droit. 
9. En premier lieu, d'une part, lorsque la chambre de l'instruction est saisie d'une requête en nullité formée contre 
une décision de mise en examen ou d'un appel à l'encontre d'une ordonnance de placement en détention provisoire, 
il lui revient de s'assurer qu'il existe des indices graves et concordants rendant vraisemblable que les personnes 
mises en examen aient pu participer, comme auteur ou comme complice, à la commission des infractions dont 
elle est saisie. 
10. D'autre part, lorsqu'elle est saisie du règlement d'un dossier d'information, soit dans le cadre d'un appel formé 
contre une ordonnance de règlement, soit à la suite d'un renvoi après cassation, la chambre de l'instruction doit 
apprécier si les charges pesant sur la personne mise en examen sont suffisantes pour justifier le renvoi du dossier 
devant une juridiction de jugement. 
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11. Ainsi, l'office confié à la chambre de l'instruction par les dispositions contestées la conduit à porter une 
appréciation sur les faits retenus à titre de charges contre la personne mise en examen. 
12. En second lieu, lorsque la personne mise en examen comparaît devant la chambre de l'instruction, à sa 
demande ou à celle de la chambre, elle peut être amenée, en réponse aux questions qui lui sont posées, à 
reconnaître les faits qui lui sont reprochés. En outre, le fait même que cette comparution puisse être ordonnée par 
la chambre de l'instruction peut être de nature à lui laisser croire qu'elle ne dispose pas du droit de se taire. Or, les 
déclarations ou les réponses apportées par la personne mise en examen aux questions de la chambre de l'instruction 
sont susceptibles d'être portées à la connaissance de la juridiction de jugement. 
13. Dès lors, en ne prévoyant pas, pour les recours mentionnés aux paragraphes 9 et 10 de la présente décision, 
que la personne mise en examen comparaissant devant la chambre de l'instruction doit être informée de son droit 
de se taire, les dispositions contestées portent atteinte à ce droit. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin 
d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-920 QPC du 18 juin 2021 - M. Al Hassane S. [Information du prévenu ou de 
l'accusé du droit qu'il a de se taire devant les juridictions saisies d'une demande de mainlevée du 
contrôle judiciaire ou de mise en liberté] 

- Sur le fond : 
5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
6. L'article 148-2 du code de procédure pénale définit les règles de procédure applicables devant la juridiction 
compétente, en application des articles 141-1 et 148-1 du même code, pour connaître d'une demande de mainlevée 
d'une mesure de contrôle judiciaire ou d'une demande de mise en liberté. Il résulte de ces dispositions que cette 
juridiction se prononce après audition du prévenu ou de l'accusé ou de son avocat. 
7. En premier lieu, lorsqu'une juridiction est saisie de telles demandes, il lui revient de vérifier si les faits retenus 
à titre de charges à l'encontre de la personne comparaissant devant elle justifient le maintien de la mesure de 
sûreté. 
8. En second lieu, lorsque cette personne comparaît devant cette juridiction, elle peut être amenée, en réponse aux 
questions qui lui sont posées, à reconnaître les faits qui lui sont reprochés. Or, les déclarations ou les réponses 
apportées par la personne aux questions de la juridiction sont susceptibles d'être portées à la connaissance de la 
juridiction de jugement. 
9. Dès lors, en ne prévoyant pas qu'un prévenu ou un accusé comparaissant devant une juridiction statuant sur une 
demande de mainlevée du contrôle judiciaire ou sur une demande de mise en liberté doit être informé de son droit 
de se taire, les dispositions contestées portent atteinte à ce droit. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner 
l'autre grief, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-934 QPC du 30 septembre 2021 - M. Djibril D. [Information du prévenu du droit 
qu'il a de se taire devant le juge des libertés et de la détention appelé à statuer sur des mesures de 
contrôle judiciaire ou d'assignation à résidence dans le cadre de la procédure de convocation par 
procès verbal] 

- Sur le fond : 
5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
6. En application de l'article 394 du code de procédure pénale, le procureur de la République peut saisir le tribunal 
correctionnel selon la procédure de convocation par procès-verbal pour le jugement de certains délits. S'il estime 
nécessaire de soumettre le prévenu à une ou plusieurs obligations du contrôle judiciaire ou de le placer sous 
assignation à résidence avec surveillance électronique jusqu'à sa comparution devant le tribunal, il le traduit sur-
le-champ devant le juge des libertés et de la détention. Les dispositions contestées prévoient que ce magistrat 
statue après audition du prévenu. 



30 
 

7. D'une part, il revient au juge des libertés et de la détention d'apprécier si les charges retenues contre le prévenu 
justifient qu'il soit placé sous contrôle judiciaire ou assigné à résidence. D'autre part, lorsqu'il est entendu par ce 
magistrat, le prévenu peut être amené, en réponse aux questions qui lui sont posées, à reconnaître les faits qui lui 
sont reprochés. En outre, le fait même que le juge des libertés et de la détention invite le prévenu à présenter ses 
observations peut être de nature à lui laisser croire qu'il ne dispose pas du droit de se taire. 
8. Or, les observations du prévenu sont susceptibles d'être portées à la connaissance du tribunal correctionnel. 
9. Dès lors, en ne prévoyant pas que le prévenu traduit devant le juge des libertés et de la détention doit être 
informé de son droit de se taire, les dispositions contestées méconnaissent les exigences de l'article 9 de la 
Déclaration de 1789. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être 
déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-935 QPC du 30 septembre 2021 - M. Rabah D. [Information de la personne mise 
en examen du droit qu'elle a de se taire devant le juge des libertés et de la détention appelé à statuer 
sur une mesure de détention provisoire dans le cadre d'une procédure d'instruction] 

- Sur le fond : 
6. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
7. En application de l'article 145 du code de procédure pénale, lorsqu'il est saisi par une ordonnance motivée du 
juge d'instruction d'une demande tendant à placer une personne mise en examen en détention provisoire, le juge 
des libertés et de la détention la fait comparaître devant lui. S'il envisage de placer la personne en détention 
provisoire, s'ouvre alors un débat contradictoire. Aux termes des dispositions contestées, le juge des libertés et de 
la détention recueille, au cours de ce débat, les observations de la personne mise en examen. 
8. D'une part, il revient au juge des libertés et de la détention de s'assurer de l'existence d'indices graves ou 
concordants rendant vraisemblable que la personne mise en examen ait pu participer à la commission des 
infractions dont le juge d'instruction est saisi. D'autre part, lorsqu'elle est entendue par le juge des libertés et de la 
détention, la personne mise en examen peut être amenée, en réponse aux questions qui lui sont posées, à 
reconnaître les faits qui lui sont reprochés. En outre, le fait même que ce magistrat invite la personne mise en 
examen à présenter ses observations peut être de nature à lui laisser croire qu'elle ne dispose pas du droit de se 
taire. 
9. Or, les observations de la personne mise en examen sont susceptibles d'être portées à la connaissance de la 
juridiction de jugement. 
10. Dès lors, en ne prévoyant pas que la personne mise en examen doit être informée de son droit de se taire, les 
dispositions contestées méconnaissent les exigences de l'article 9 de la Déclaration de 1789. Par conséquent, et 
sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-975 QPC du 25 février 2022 - M. Roger C. [Information de la personne mise en 
cause du droit qu’elle a de se taire lors d’un examen réalisé par une personne requise par le 
procureur de la République - Information du tuteur ou du curateur de la possibilité de désigner un 
avocat pour assister un majeur protégé entendu librement] 

- Sur les dispositions contestées de l’article 77-1 du code de procédure pénale : 
7. Selon l’article 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu’à ce qu’il ait été déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s’assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n’est tenu de s’accuser, dont découle le droit de se taire. 
8. Les dispositions contestées permettent au procureur de la République d’avoir recours, dans le cadre d’une 
enquête préliminaire, à toutes personnes qualifiées pour procéder à des constatations ou examens techniques ou 
scientifiques. 
9. En application de ces dispositions, il peut, en particulier, requérir une telle personne pour procéder à l’examen 
psychologique ou psychiatrique de la personne soupçonnée d’avoir commis une infraction afin, notamment, de 
s’assurer des conditions préalables à l’exercice des poursuites. 
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10. Au cours de cet examen, la personne requise a la faculté d’interroger la personne mise en cause sur les faits 
qui lui sont reprochés. Cette dernière peut ainsi être amenée, en réponse aux questions qui lui sont posées, à 
reconnaître sa culpabilité. 
11. Or, le rapport établi à l’issue de cet examen, dans lequel sont consignées les déclarations de la personne mise 
en cause, est susceptible d’être porté à la connaissance de la juridiction de jugement. 
12. Dès lors, en ne prévoyant pas que la personne soupçonnée d’avoir commis une infraction doit être informée 
de son droit de se taire lors d’un examen au cours duquel elle peut être interrogée sur les faits qui lui sont reprochés, 
les dispositions contestées de l’article 77-1 du code de procédure pénale méconnaissent les exigences de l’article 
9 de la Déclaration de 1789. Par conséquent, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2023-1074 QPC du 8 décembre 2023 - M. Renaud N. [Information du notaire poursuivi 
du droit qu’il a de se taire dans le cadre d’une procédure disciplinaire] 

7. Le requérant reproche à ces dispositions de ne pas prévoir, lors de la comparution du notaire poursuivi devant 
le tribunal judiciaire statuant disciplinairement, la notification à l’intéressé du droit qu’il a de se taire, alors que 
ses déclarations sont susceptibles d’être utilisées dans le cadre de cette procédure ou, le cas échéant, d’une 
procédure pénale. Il en résulterait, selon lui, une méconnaissance du principe de la présomption d’innocence et 
des droits de la défense. 
8. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l’article 10 de 
l’ordonnance du 28 juin 1945. 
9. Aux termes de l’article 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant 
présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait été déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur 
qui ne serait pas nécessaire pour s’assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte 
le principe selon lequel nul n’est tenu de s’accuser, dont découle le droit de se taire. Ces exigences s’appliquent 
non seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 
d’une punition. Elles impliquent que le professionnel faisant l’objet de poursuites disciplinaires ne puisse être 
entendu sur les manquements qui lui sont reprochés sans qu’il soit préalablement informé du droit qu’il a de se 
taire. 
10. Les dispositions contestées prévoient les modalités selon lesquelles une action disciplinaire peut être exercée 
à l’encontre des notaires et de certains autres officiers publics ou ministériels devant le tribunal judiciaire statuant 
disciplinairement. 
11. D’une part, ni ces dispositions, qui se bornent à désigner les titulaires de l’action disciplinaire, ni aucune autre 
disposition législative ne fixent les conditions selon lesquelles l’officier public ou ministériel poursuivi comparaît 
devant le tribunal judiciaire. 
12. D’autre part, la procédure disciplinaire applicable à ces officiers publics et ministériels, qui est soumise aux 
exigences de l’article 9 de la Déclaration de 1789, ne relève pas du domaine de la loi mais, sous le contrôle du 
juge compétent, du domaine réglementaire. 
13. Dès lors, le grief tiré de ce que les dispositions législatives contestées méconnaîtraient ces exigences, faute de 
prévoir que le professionnel poursuivi disciplinairement doit être informé de son droit de se taire lors de sa 
comparution devant le tribunal judiciaire, doit être écarté. 
14. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent ni les droits de la défense, ni aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2024-1089 QPC du 17 mai 2024 - M. Christophe M. [Information de la personne mise 
en cause du droit qu’elle a de se taire lorsqu’elle présente des observations ou des réponses écrites 
au juge d’instruction saisi d’un délit de diffamation ou d’injure] 

- Sur le fond : 
5. Aux termes de l’article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait 
été déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour 
s’assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe selon lequel nul n’est 
tenu de s’accuser, dont découle le droit de se taire. 
6. L’article 51-1 de la loi du 29 juillet 1881 prévoit les règles dérogatoires applicables à l’instruction des délits de 
diffamation ou d’injure. Il résulte de son deuxième alinéa que, lorsque le juge d’instruction a l’intention de mettre 
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en examen une personne pour l’un de ces délits, il l’en informe par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception en précisant chacun des faits qui lui sont reprochés ainsi que leur qualification juridique. 
7. Selon les dispositions contestées, le juge d’instruction avise également cette personne de son droit de faire 
connaître des observations écrites dans un délai d’un mois et peut, par le même avis, l’interroger afin de solliciter, 
dans le même délai, sa réponse à différentes questions écrites. 
8. D’une part, lorsqu’il est saisi en matière de diffamation ou d’injure publiques, le juge d’instruction doit 
notamment établir l’imputabilité des propos à la personne pouvant être poursuivie et, si nécessaire, instruire sur 
leur tenue effective, sur leur caractère public ainsi que sur l’identité et l’adresse de cette personne. Pour procéder 
à sa mise en examen, il lui revient de s’assurer qu’il existe des indices graves ou concordants rendant 
vraisemblable qu’elle ait pu participer, comme auteur ou comme complice, à la commission des infractions dont 
il est saisi. Ainsi, l’office confié au juge d’instruction peut le conduire à porter une appréciation sur les faits retenus 
à titre de charges contre la personne dont il envisage la mise en examen. 
9. D’autre part, lorsqu’elle est invitée à faire connaître ses observations ou à répondre à des questions, la personne 
dont la mise en examen est envisagée peut être amenée à reconnaître les faits qui lui sont reprochés. En outre, le 
fait même que le juge d’instruction l’invite à présenter des observations et, le cas échéant, à répondre à ses 
questions, peut être de nature à lui laisser croire qu’elle ne dispose pas du droit de se taire. 
10. Or, les observations ou les réponses de la personne dont la mise en examen est envisagée sont susceptibles 
d’être portées à la connaissance de la juridiction de jugement. 
11. Dès lors, en ne prévoyant pas que cette personne doit être informée de son droit de se taire, les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences de l’article 9 de la Déclaration de 1789. Par conséquent, et sans qu’il soit 
besoin d’examiner l’autre grief, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

 
 
 


	I. Contexte de la disposition contestée
	A. Dispositions contestées
	1. Ordonnance n  58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature
	­ Article 52
	­ Article 56


	B. Évolution des dispositions contestées
	1. Article 52 de l’ordonnance 58-1270
	a. Ordonnance n  58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature
	b. Loi organique n 70-642 du 17 juillet 1970 relative au statut des magistrats
	­ Article 10
	­ Article 52 de l’ordonnance n 58-1270 [modifié par l’article 10 de la loi organique du 17 juillet 1970]

	c. Loi organique n  2010-830 du 22 juillet 2010 relative à l'application de l'article 65 de la Constitution
	­ Article 27
	­ Article 52 de l’ordonnance n 58-1270 [modifié par l’article 27 de la loi organique du 22 juillet 2010]

	d. Loi organique n  2023-1058 du 20 novembre 2023 relative à l'ouverture, à la modernisation et à la responsabilité du corps judiciaire
	­ Article 9
	­ Article 52 de l’ordonnance n 58-1270 [modifié par l’article 9 de la loi organique du 20 novembre 2023]


	2. Article 56 de l’ordonnance 58-1270
	a. Ordonnance n  58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature
	b. Loi organique n 70-642 du 17 juillet 1970 relative au statut des magistrats
	­ Article 10
	­ Article 56 de l’ordonnance n 58-1270 [modifié par l’article 10 de la loi organique du 17 juillet 1970]

	c. Loi organique n  2001-539 du 25 juin 2001 relative au statut des magistrats et au Conseil supérieur de la magistrature
	­ Article 18
	­ Article 56 de l’ordonnance n 58-1270 [modifié par l’article 18 de la loi organique du 25 juin 2001]



	C. Autres dispositions
	1. Code général de la fonction publique
	­ Article L. 6

	2. Ordonnance n  58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature
	­ Article 43
	­ Article 44
	­ Article 45
	­ Article 46
	­ Article 47
	­ Article 48
	­ Article 48-1
	­ Article 49
	­ Article 50
	­ Article 50-1
	­ Article 50-2
	­ Article 50-3
	­ Article 50-4
	­ Article 50-5
	­ Article 51
	­ Article 52
	­ Article 53
	­ Article 54
	­ Article 55
	­ Article 56
	­ Article 57
	­ Article 57-1
	­ Article 58
	­ Article 58-1
	­ Article 59


	D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions
	1. Jurisprudence administrative
	­ Conseil d'Etat, 12 juillet 1969, L’Etang, n  72480
	­ Conseil d'Etat, 15 mars 2006, n  276042
	­ Conseil d'État, 30 juin 2010, n  325319
	­ Conseil d'État, 26 décembre 2012, n  346320

	2. Décision du Conseil supérieur de la magistrature statuant comme conseil de discipline des magistrats du siège du 5 mai 2010, n  S179


	II. Constitutionnalité de la disposition contestée
	A. Normes de référence
	1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789
	­ Article 9

	2. Constitution du 4 octobre 1958
	­ Article 64
	­ Article 65


	B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	1. Sur l’objet des dispositions renvoyées
	­ Décision n  2023-856 DC du 16 novembre 2023 - Loi organique relative à l’ouverture, à la modernisation et à la responsabilité du corps judiciaire

	2. Sur les demandes d’intervention
	­ Décision n  2022-1024 QPC du 18 novembre 2022 - M. Chams S. [Contestation de la mise à exécution par le ministère public d’une peine d’emprisonnement ferme]

	3. Relative au droit de ne pas s’accuser et au droit de se taire
	­ Décision n  2002-461 DC du 29 août 2002 - Loi d'orientation et de programmation pour la justice
	­ Décision n  2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité
	­ Décision n  2007-553 DC du 3 mars 2007 - Loi relative à la prévention de la délinquance
	­ Décision n  2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010 - M. Daniel W. et autres [Garde à vue]
	­ Décision n  2010-25 QPC du 16 septembre 2010 - M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes génétiques]
	­ Décision n  2014-428 QPC du 21 novembre 2014 - M. Nadav B. [Report de l'intervention de l'avocat au cours de la garde à vue en matière de délinquance ou de criminalité organisées]
	­ Décision n  2016-594 QPC du 4 novembre 2016 - Mme Sylvie T. [Absence de nullité en cas d'audition réalisée sous serment au cours d'une garde à vue]
	­ Décision n  2020-886 QPC du 4 mars 2021 - M. Oussama C. [Information du prévenu du droit qu'il a de se taire devant le juge des libertés et de la détention en cas de comparution immédiate]
	­ Décision n  2021-894 QPC du 9 avril 2021 - M. Mohamed H. [Information du mineur du droit qu'il a de se taire lorsqu'il est entendu par le service de la protection judiciaire de la jeunesse]
	­ Décision n  2021-895/901/902/903 QPC du 9 avril 2021 - M. Francis S. et autres [Information de la personne mise en examen du droit qu'elle a de se taire devant la chambre de l'instruction]
	­ Décision n  2021-920 QPC du 18 juin 2021 - M. Al Hassane S. [Information du prévenu ou de l'accusé du droit qu'il a de se taire devant les juridictions saisies d'une demande de mainlevée du contrôle judiciaire ou de mise en liberté]
	­ Décision n  2021-934 QPC du 30 septembre 2021 - M. Djibril D. [Information du prévenu du droit qu'il a de se taire devant le juge des libertés et de la détention appelé à statuer sur des mesures de contrôle judiciaire ou d'assignation à résidence da...
	­ Décision n  2021-935 QPC du 30 septembre 2021 - M. Rabah D. [Information de la personne mise en examen du droit qu'elle a de se taire devant le juge des libertés et de la détention appelé à statuer sur une mesure de détention provisoire dans le cadr...
	­ Décision n  2021-975 QPC du 25 février 2022 - M. Roger C. [Information de la personne mise en cause du droit qu’elle a de se taire lors d’un examen réalisé par une personne requise par le procureur de la République - Information du tuteur ou du cura...
	­ Décision n  2023-1074 QPC du 8 décembre 2023 - M. Renaud N. [Information du notaire poursuivi du droit qu’il a de se taire dans le cadre d’une procédure disciplinaire]
	­ Décision n  2024-1089 QPC du 17 mai 2024 - M. Christophe M. [Information de la personne mise en cause du droit qu’elle a de se taire lorsqu’elle présente des observations ou des réponses écrites au juge d’instruction saisi d’un délit de diffamation ...




